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ARTICLE 9

A la premiére phrase de l'alinéa 57, aprés le mot :
« Etat »,
insérer les mots :

«, les lotissements, les remembrements réalisedgsaassociations fonciéres urbaines et
les constructions soumises a autorisations, lorsggeopérations ou constructions portent sur une
surface hors ceuvre nette de plus de 2 000 metnes ca

EXPOSE SOMMAIRE

Pour les agglomérations de taille moyenne, lesabipés de plus de 5000 m2 sont rares, et
pourtant, de nombreuses collectivités souhaitepliGuer a ces opérations les regles de mixité qui
sont énoncées dans les SCOT. C'est pourquoi ipregtosé d'abaisser ce seuil (actuellement
déterminé par décret) a 2000 m2.



